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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3180

Convention collective nationale

IDCC : 2111. − SALARIÉS DU PARTICULIER EMPLOYEUR

AVENANT « SALAIRES » NO 36 DU 9 JUILLET 2009

NOR : ASET0950949M
IDCC : 2111

Entre :
La FEPEM,

D’une part, et

La CFDT ;
La FGTA CGT-FO ;
La CFTC ;
La CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En référence aux dispositions de l’article 20 de la convention collective
nationale des salariés du particulier employeur du 24 novembre 1999, éten-
due par arrêté du 2 mars 2000 paru au Journal officiel du 11 mars 2000 :

a) Salaires :

1. Salaire horaire.

2. Salaire mensuel.

3. Salaire minimum conventionnel.

4. Majoration pour ancienneté.

(Voir tableaux page suivante.)
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Article 2

Selon les dispositions de l’article 20 « Rémunérations », a) Salaires, ali-
néa 5, le montant minimum de chaque prestation en nature est fixé paritaire-
ment lors de la négociation sur les salaires. Les prestations en nature sont
déduites du salaire net.

Le coût d’un repas est évalué à : 4,70 €.

Le coût du logement est évalué à : 71 €.

Si l’importance du logement le justifie, une évaluation supérieure pourra
être prévue au contrat.

Article 3

Les partenaires sociaux conviennent de se revoir dans le mois qui suit la
date de revalorisation du SMIC.

Article 4

Les organisations signataires demandent l’extension du présent accord, qui
deviendra applicable au salaire dû dès le mois calendaire suivant la date de
parution de l’arrêté d’extension au Journal officiel.

Fait à Paris, le 9 juillet 2009.
(Suivent les signatures.)


